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1. Les perspectives de l’économie béninoise à moyen terme continuent de montrer des signes 

favorables, avec une croissance économique forte et une inflation faible qui ne profitent pas 

encore suffisamment aux enfants notamment leur santé, leur éducation et leur protection. Il 

sera indispensable pour le Gouvernement béninois de définir les priorités en matière de 

dépenses publiques pour promouvoir une croissance inclusive et réduire la pauvreté. 

2. Les dépenses de l’Etat sont en baisse, les allocations budgétaires des secteurs sociaux et 

particulièrement les investissements dans les secteurs sociaux sensibles (éducation, santé et 

protection sociale) demeurent en deçà des engagements internationaux pris par le Bénin et 

méritent d’être renforcées pour faire face à la situation assez préoccupante des enfants. 

3. La mobilisation des ressources nécessaires pour faire face aux investissements permettant 

d’offrir aux populations (y compris les enfants) des services sociaux de base de qualité n’est pas 

encore optimale, d’où l’urgence de poursuivre la maîtrise des dépenses, la diversification des 

sources de financement du Budget et l’accroissement de la pression fiscale.  

4. Le niveau d’exécution non seulement des ressources de l’Etat mais aussi et surtout des 

ressources allouées aux secteurs sociaux est assez faible malgré les besoins très importants. En 

particulier, le taux d’exécution des dépenses d’investissement des secteurs sociaux est 

également très faible (moins de 60%) et devra être amélioré. 

5. La répartition des dotations du FADeC aux communes est de plus en plus importante et ses 

dotations sont affectées en grande partie aux investissements mais elle fait apparaître des 

disparités qui devront être réduites en définissant des critères clairs, objectifs et équitables pour 

les secteurs qui ne disposent pas de tels critères.  

6. Entre 2015 et 2017, il est noté un écart important entre les dépenses réelles et les dépenses 

prévisionnelles, mais à partir de 2018 ces écarts ont été réduits. Le budget de l’Etat, gestion 2019 

est donc plus crédible que ceux des années antérieures et il s’en suit que les mesures prises pour 

plus de crédibilité et de transparence budgétaire devront être poursuivies. 

Messages clés 
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Introduction 

Depuis 1990, le Bénin connaît un régime démocratique et se distingue par sa stabilité politique qui 

devrait favoriser la stabilisation des grands équilibres macroéconomiques. Le secteur social qui 

comprend l’éducation, la santé, la protection sociale et bien d’autres, appelé à jouer un grand 

rôle dans l’atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD), nécessite de gros efforts de 

la part du Gouvernement. Les nombreux défis de l’éducation, notamment sa qualité, celles de la 

santé (des enfants et des femmes) et ceux de la protection sociale notamment la prise en compte 

des personnes vulnérables inspirent le recours à d’importantes ressources et de nouvelles 

stratégies. Le budget de l’Etat est l'un des outils politiques les plus importants dont dispose le 

gouvernement pour influencer la croissance économique, réduire la pauvreté et faciliter l'inclusion 

sociale, entre autres objectifs macroéconomiques et sociaux essentiels. Cela signifie que la 

manière dont le pays mobilise ses ressources budgétaires et effectue les dépenses publiques 

influera énormément la croissance économique et déterminera si les populations vulnérables, y 

compris les enfants, sont réellement atteintes. 

La présente note budgétaire est l'un des cinq documents qui explorent dans quelle mesure le 

budget de l’Etat, gestion 2019 répond aux besoins des populations béninoises, en particulier ceux 

des enfants. Elle analyse le volume et la composition des allocations budgétaires, leur cohérence 

avec les politiques publiques et les engagements auxquels le pays a souscrit aussi bien au niveau 

national qu’international. Cette note budgétaire globale vise à informer le Gouvernement, les 

parlementaires, les PTF et les OSC sur les questions techniques de la loi de finances vis-à-vis des 

secteurs qui ont le plus d’impact direct sur la vie des enfants, en mettant l’accent sur les domaines 

d’investissement qui doivent être encouragés et renforcés. Cette note servira d’outil clé pour le 

plaidoyer en faveur d’investissements accrus et efficaces dans les secteurs sociaux dans le but de 

promouvoir l’équité et de réduire la pauvreté des enfants. 

I – Contexte socio-économique 

Une population très jeune et composée de plus de femmes que d’hommes 

La population béninoise est estimée à 11,53 millions d’habitants en 2018 selon les projections de 

l’INSAE. Elle est composée de 51,2% de femmes, 51,3% d’enfants (0-17ans). L’Indice de fécondité 

est de 5,7 enfants par femme et l’espérance de vie est de 61,2 ans. Ces données démographiques 

montrent l’ampleur des défis relatifs au développement humain auxquels le Bénin devra faire face. 

Ainsi, le pays est classé 163ème sur 189 pays au niveau mondial en matière de développement 

humain avec un indice de développement humain (IDH) de l’ordre de 0,515 en 2017 contre 0, 485 

en 2015. Malgré les progrès accomplis depuis 1990, le Bénin fait partie des pays à faible IDH.  

La pauvreté monétaire s’accroit et la situation des enfants reste préoccupante malgré certains 

progrès enregistrés  

Le taux de pauvreté monétaire s’est accru de 3,9 points de pourcentage entre 2011 et 2015 

passant de 36,1% à 40,1% (EMICoV, 2015) alors que le taux de pauvreté non monétaire a connu 

un léger repli passant de 29, 57% en 2011 à 29, 41%.  Par rapport aux conditions de vie des enfants, 

l’impact de la pauvreté monétaire montre qu’elle est un facteur structurel de leur vulnérabilité. En 

2015, près de deux millions d’enfants soit 43,3% vivent dans des ménages pauvres. En ce qui 

concerne l’éducation, on note que seulement 6 enfants sur 10 terminent le cycle primaire du fait 

des redoublements et des abandons qui engendrent un gaspillage de 35%1 des dépenses 

 
1 Le Coefficient d’Efficacité Interne (CEI) est de 0,65 et 1-CEI donne la part de ressource gaspillée 
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d’éducation. S’agissant de la santé des enfants, les progrès accomplis ont permis, entre l’EDS 2001 

et l’EDSB 2017-2018, au taux de mortalité néonatale de passer 38,4‰ à 30‰ et au taux mortalité 

infanto-juvénile de passer 160‰ à 96‰ entre 2001 et 2017. Pour ce qui est de la malnutrition, 32 % 

des enfants souffrent de malnutrition chronique et 11 % en souffrent sous sa forme sévère (EDSB, 

2017-2018).  

En comparant les résultats des enquêtes MICS (2014) et EDSB (2017-2018) dont les méthodologies 

sont les mêmes, on note que malgré une grande avancée, le travail des enfants demeure toujours 

une préoccupation nationale. En effet, 22% des enfants de 5-11 ans sont impliqués dans des 

activités économiques en 2017 contre 42% en 2014. Pour les enfants de 12-14ans, ils sont 12% à 

mener ces activités en 2017 contre 34% en 2014 et pour ceux de la tranche d’âge de 15 à 17ans, 

ils sont 7% impliqués dans des activités économiques en 2017 contre 10% en 2014. 

Parlant des violences faites aux enfants, il ressort qu’au Bénin, 91% des enfants de 1-14 ans ont subi 

des châtiments corporels ou des punitions psychologiques (EDSB, 2017-2018). 

Un Indice du Capital Humain encore faible pour permettre une plus grande productivité des 

béninois 

Compte tenu des risques de mauvaise santé (malnutrition chronique) et de faible éducation 

(nombre d’année de scolarisation ou d’apprentissage effectif) ci-dessus mentionnés, l’Indice de 

Capital Humain (ICH)2 du Bénin est de 0,41. Autrement dit, un enfant né au Bénin aujourd'hui sera 

41% aussi productif qu'il le serait s’il bénéficiait d'une éducation complète et d'une bonne santé. 

Le Bénin est donc classé parmi les pays où l’ICH est faible comparé à des pays où il atteint 0,7 ou 

0,8 (Maroc : 0,5 ; Iles Maurice : 0,63, France : 0,76 ; Japon : 0,84). 

Tableau 1 : Quelques indicateurs socio-économiques 

Indicateurs Source/Année Valeurs  Indicateurs Source/Année Valeurs 

Population 

INSAE, 2018 

(projection) 

11,53 

millions 

 Taux brut scolarisation au 

1er cycle du secondaire INSAE, 2018 54% 

Proportion de femmes RGPH4, 2013 51,20%  Espérance de vie PNUD, 2017 61,2 

Proportion des enfants  

(0-17ans) 

INSAE, 2018 

Projection 51,3% 

 
Taux de pauvreté 

monétaire EMICoV, 2015 40,1% 

Indice Synthétique de 

Fécondité EDSB, 2017-2018 5,7 

 
Taux de pauvreté des 

enfants EMICoV, 2015 43,3% 

Taux de mortalité maternelle MICS, 2014 

347/ 

100 000  

 Proportion de la 

population vivant avec 

moins de 1,90$ par jour 

Banque 

Mondiale,  

2017 (est) 47,3 % 

Taux de mortalité infanto-

juvénile EDSB, 2017-2019 96 0 /00 

 

Taux d'alphabétisation MICS, 2014 59,60% 

Taux de prévalence du 

VIH/SIDA des 15-45 ans 

DDPD, 2019-

2021 (année) 1,55% 

 

Taux de chômage EMICOV, 2015 2,40% 

Taux Brut de Préscolarisation  INSAE, 2016  16,1% 

 Proportion de ménages 

ayant accès à l'eau 

potable INSAE, 2014 72,10% 

Taux d'achèvement du 

primaire MICS, 2014 71% 

 

IDH PNUD, 2017 

0,515 

(163/189) 

 

 
2 L’ICH initié par la Banque mondiale, est un indicateur permettant d’apprécier le niveau de capital humain dans un pays 

pour accélérer le développement dans le monde et réduire la pauvreté. Il mesure ainsi la quantité de capital humain 

qu'un enfant né aujourd'hui doit pouvoir atteindre avant 18 ans, compte tenu des risques de mauvaise santé et de faible 

éducation qui prévalent dans le pays où il vit. Trois composantes permettent de le calculer à savoir une composante survie, 

une composante nombre moyen d’années ajustées de scolarité et une composante santé. 
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Un faible taux de chômage qui cache un sous-emploi très prononcé 

Le taux de chômage est assez faible (2,4%, selon les données d’EMICoV, 2015) dans le pays, mais 

le niveau de sous-emploi estimé à 72% (STEPS, Bénin, 2018). Il renseigne sur le fort taux d’emplois 

précaires avec 90,1% actifs occupés dans l’informel.  
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II – Contexte macro-économique 

Au prix courant, le PIB est passé de 5383 milliards de FCFA en 2017 à 5778 milliards de FCFA en 2018 

et est estimé à 6338 milliards de FCFA. En conséquence, le taux de croissance économique s’est 

établi à 5,8% en 2017 contre 4,0% en 2016 et il est attendu 6,8% en 2018 et 7,6% en 2019. Cette 

croissance est induite par la bonne tenue de l’ensemble des secteurs. En effet, les contributions 

sectorielles au PIB sont plus ou moins stables et sont dominées par le secteur tertiaire qui contribue 

au PIB à 55% en 2018 contre une moyenne de 57% entre 2012 et 2017. Les secteurs primaire et 

secondaire représentent respectivement 23% et 22% du PIB en 2018. Sur la période 2019-2021, il est 

attendu que le secteur tertiaire représente 55% du PIB, le primaire à 22% et le secondaire à 23%. 

L’économie béninoise n’a donc pas connu de transformation structurelle majeure entre 2012 et 

2018. Par ailleurs, pour le triennal 2019-2021, le secteur tertiaire3 contribuerait à la croissance à 

hauteur de 3,8 points de pourcentage contre 4,1 en 2018, les secteurs primaire4 et secondaire5 

auraient une contribution à la croissance en point de pourcentage de 1,3 et 2,6 contre 

respectivement 1,2 et 1,5 un an plus tôt (Cf. graphique1). La période 2019-2021 connaîtra donc 

probablement l’amorce de la transformation structurelle de l’économie béninoise. 

L’activité économique s’est déroulée dans un contexte de maîtrise des prix. Le taux d’inflation est 

ressorti à 0,1% en 2017 contre -0,8% en 2016. Il est estimé à 0,5% en 2018 et les projections sur la 

période 2019-2021 tablent sur 2% (Cf. graphique 2). Globalement, l’inflation a été contenue dans 

la limite des 3,0% fixée dans le cadre de la surveillance multilatérale au sein des Etats membres de 

l’UEMOA. Sur l’ensemble de la période, le taux de croissance du PIB réel est en moyenne de 5,6% 

et demeure faible pour répondre aux besoins fondamentaux de la population béninoise dont la 

proportion vivant en dessous du seuil de pauvreté, comme indiqué plus haut, a augmenté entre 

2011 et 2015. 

Graphique 1 : Contribution des sectorielles au PIB et à la croissance 

Contribution sectorielle au PIB Contribution sectorielle à la croissance économique 

Estimation 2018 Période 2019-2021 Estimation 2018 Prévision 2019-2021 

    

Source : Annexe DPBEP, 2019-2021, calculs des auteurs 

L’évolution du PIB réel sur la période rapportée à la croissance de la population estimée en 

moyenne à 3,5% sur la même période n’ont permis au revenu moyen par habitant d’augmenter 

que de 1,8% en moyenne par an entre 2012 et 2018 en passant aux prix constants de 2007 de 350 

315 FCFA à 389 093 FCFA. 

 

 
3 Le secteur secondaire est composé de : activités extractives, industrie agro-alimentaire, électricité et eau, BTP, autres 

industries 
4 Le Secteur primaire comprend : agriculture, élevage, chasse, pêche et exploitation forestière 
5 Le secteur tertiaire comprend : commerce, restaurants, hôtels, transports, postes et télécommunications, banques et 

autres institutions et services financiers, administration publique et sécurité sociale, éducation, santé et action sociale, 

autres services. 
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Graphique 2 : Evolution du PIB (milliards de FCFA) et du Taux d’inflation (échelle de droite) entre 

2012 et 2019 

 

Source : DGB, Annexe DPBEP (2019-2021) ; * : estimation ; ** : projection 
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III – Politiques et stratégies nationales  

Dans le cadre de l’opérationnalisation du document de perspective à long terme "Bénin 2025, 

Alafia", la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP, 2011-2015) arrimé aux 

OMD a été élaborée et mise en œuvre.  Malgré les efforts faits, la pauvreté n’a pas été réduite et 

les inégalités se sont accentuées. Pour inverser ces tendances lourdes, le Bénin s’est doté de 

plusieurs documents stratégiques et programmatiques à savoir : le Plan National de 

Développement (PND, 2018-2025) opérationnalisé par le Programme de Croissance pour le 

Développement Durable (PC2D, 2018-2021) arrimée au Programme d’Action du Gouvernement 

(PAG, 2016-2021), aux ODD et à la vision 2063 de l’Union Africaine (UA).  

Comme en 2017 et 2018, les orientations économiques pour 2019 s’inscrivent dans le Programme 

d’Actions du Gouvernement (PAG, 2016-2021) dont l’objectif est de "relancer de façon durable le 

développement économique et social du Bénin". 

 

 

Tableau 2 : Quelques grands objectifs chiffrés du PND, 2018-2025 

 

Indicateurs Valeur 

2015 

Cible 

2025 

 Indicateurs Valeur 

2015 

Cible 

2025 

Indice de Développement Humain 167ème  150ème   Taux de croissance démographique 3,5 % 3 % 

PIB/habitant en dollars 789 950  Taux d’alphabétisation  43,1 % 55 % 

Taux de croissance économique 5 % 10 %  Taux d’achèvement du Primaire 71,3% 100% 

Taux de pauvreté monétaire 40 % 23,2 %  Taux d’achèvement du premier 

cycle secondaire  

45 % 70 % 

Taux de pauvreté non monétaire 29,1 % < 10 %  Taux d’achèvement du deuxième 

cycle secondaire  

28 % 45 % 

Taux d’investissement (en % PIB) 24,6 % 33 %  Taux de scolarisation secondaire  47 % 70 % 

Part de la valeur ajoutée du 

secteur industriel/PIB 

12,5 % 20 %  Taux de mortalité infantile-juvénile 

(2014 MICS) 

115‰ <100‰ 

PIB informel/PIB 62 % <50 %  Classification du Doing Business 

(Banque mondiale) 

155 130 

Espérance de vie (2013) 62 65  Rang dans l’Indice de perception de 

la corruption (Trasparency), 2017 

85  <50 

Source : PND (2018-2025) 

 

L’année 2019 devrait connaître la phase active de la réalisation de grands chantiers inscrits au 

PAG, notamment dans le secteur de la construction ; ce qui devrait permettre de booster l’activité 

économique. 2019 sera aussi une année clef pour le démarrage des chantiers sociaux (santé, 

éducation, protection sociale) notamment la mise en œuvre de la phase opérationnelle du projet 

ARCH (Assurance pour le Renforcement du Capital Humain).  
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IV – Evolution du budget de l’Etat  

IV.1 Evolutions des dépenses budgétaires prévisionnels de l’Etat 

Le budget de l’Etat, gestion 2019 prévoit des dépenses budgétaires d’un montant de 1373,041 

milliards de FCFA contre 1406,318 milliards de FCFA en 2018, soit une baisse de 2,4%.  En 

considérant le Budget Général6 voté en 2019, les dépenses budgétaires tablent sur une baisse de 

4,6% par rapport à 2018. Il faut noter que l’environnement est marqué par une stabilité des prix. 

Graphique 3 : Evolution des dépenses budgétaires prévisionnels (en milliards de FCFA nominal et 

au prix constant de 2015) 

 

Source : DGB, Documents budgétaires (2015-2018), calculs des auteurs 

 

IV.2 Allocations budgétaires aux secteurs sociaux 

Le Budget de l’Etat est l’expression chiffrée de la stratégie de développement socio-économique 

du Gouvernement pour une année. En ce sens, il doit permettre à l’Etat de mettre en œuvre les 

politiques publiques nécessaires pour assurer aux populations en général et aux enfants en 

particulier le bien-être. En vue d’apprécier le volume et l’évolution des allocations budgétaires 

bénéficiant aux services sociaux, nous optons dans cette note à distinguer deux catégories : les 

secteurs sociaux7 Secteurs Sociaux directement Sensibles aux enfants (SSS) comprenant la santé 

et la protection sociale, l’éducation, et les Autres Secteurs Sociaux (ASS) englobant 

l’environnement, l’habitat, l’assainissement, le sport, les loisirs et la culture (Cf. graphique 4, 5 et 6).    
 

 

 

 

 

 
6 Document qui retrace toutes les recettes budgétaires et toutes les dépenses de l’Etat, à l'exception des recettes 

affectées par la loi aux budgets annexes et aux comptes spéciaux. 
7 Selon la classification fonctionnelle du Budget contenu dans la LOLF, il y a huit fonctions dans le budget dont certaines 

sont classées dans les secteurs sociaux dont notamment l’éducation, la santé et la protection sociale (qui prend en compte 

le secteur de la santé, celui des affaires sociales et une partie des actions du Ministère du Travail et de la Fonction publique 

à hauteur de 50% des crédits), le cadre de vie, l’assainissement, le sport, les loisirs et la culture. Cette définition des secteurs 

sociaux rejoint celle retenue dans le PC2D et au niveau du Ministère du Plan.  
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Graphique 4 : Budget alloué aux 

secteurs sociaux en 2015 (en milliards 

de FCFA) 

Graphique 5: Budget alloué aux 

secteurs sociaux en 2018 (en milliards 

de FCFA) 

Graphique 6 : Budget alloué aux 

secteurs sociaux en 2019 (en 

milliards de FCFA) 

   

Source : DGB, Budet de  l’Etat, 2015-2019, calculs des auteurs 

Lecture : SSS 324 : le budget des secteurs sociaux sensibles aux enfants était de 324 milliards de FCFA en 

2015. ASS 78 : le budget des autres secteurs sociaux était de 78 milliards de FCFA en 2015 

 

La part des ressources allouées aux secteurs sociaux est passée de 31,1% en 2018 à 32,5% en 2019.  

Cette situation s’explique par la prise des mesures sociales par le Gouvernement à travers la Loi 

des finances, gestion 2019. A titre illustratif, le Projet ARCH inscrit dans le programme 2 (offre et 

accès aux soins de santé) du Ministère de la Santé à travers l’action "renforcement de l’assistance 

médicale aux pauvres, indigents et couches vulnérables" a vu ses crédits s’accroitre entre 2018 et 

2019 passant de 4,13 à 5,35 milliards de FCFA. Mais, globalement l’accroissement noté dans la 

part des secteurs sociaux dans les dépenses de l’Etat en 2019 est imputable à l’accroissement des 

ressources allouées au Ministère du Tourisme, de la Culture et des Sports dont la part est passée 

de 1,3% en 2018 à 4,3% en 2019 contre une moyenne de 1,9% sur la période 2015-2018. En effet, 

les autres composantes des secteurs sociaux ont vu leur part réduite et en dessous de la proportion 

moyenne entre 2015 et 2018 comme l’atteste le tableau 3 ci-dessous. 

Tableau 3 : Evolution des allocations budgétaires (en milliards de FCFA et en pourcentage) des 

secteurs sociaux entre 2015 et 2019 

Fonctions/Secteurs 
2015 2016 2017 2018 2019 Moyenne  

2015-2018 Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

Education 222,1 18,3 228,4 20,0 260,8 15,4 269,2 19,1 250,0 18,2 18,2 

Santé 86,99 7,2 69,6 6,1 81,1 4,8 68,9 4,9 63,6 4,6 5,7 

Affaires sociales 15,16 1,2 13,7 1,2 16,1 0,9 4,5 0,3 6,2 0,4 0,9 

SSS 324,2 26,7 311,7 27,3 357,9 21,1 342,7 24,4 319,8 23,3 24,8 

Environnement et 

assainissement 
57,27 4,7 35,5 3,1 149,4 8,8 75,2 5,3 68,2 5,0 5,5 

Loisirs, sport et culture 20,34 1,7 14,4 1,3 54,7 3,2 18,9 1,3 58,4 4,3 1,9 

ASS 77,61 6,398 49,94 4,38 204,2 12,0 94,1 6,7 126,6 9,2 7,4 

Secteurs sociaux 401,9 33,13 361,6 31,71 562,1 33,1 436,7 31,05 446,4 32,51 32,24 

Défenses, ordre et 

sécurité 
105,9 8,7 82,9 7,3 139,6 8,2 109,5 7,8 110,8 8,1 8,0 

Affaires économiques et 

Equipement 
331,8 27,3 303,7 26,6 569,5 33,5 437,6 31,1 424,7 30,9 29,7 

Services Généraux de 

l'Administration 
302,6 24,9 322,3 28,3 355,0 20,9 351,1 25,0 317,1 23,1 25,0 

Souveraineté 70,86 5,8 69,8 6,1 71,8 4,2 71,4 5,1 74,1 5,4 5,3 

Autres secteurs 811,2 66,9 778,7 68,3 1135,9 66,9 969,6 68,9 926,6 67,5 67,8 

Total Budget Etat 1213 100 1140 100 1698 100 1406 100 1373 100 100 

Source : Lettre de notification des crédits, 2015 à 2019, calculs des auteurs 
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Comparativement aux autres secteurs de l’activité économique, les secteurs sociaux reçoivent la 

dotation la plus importante parmi les autres secteurs de la classification fonctionnelle sauf en 2017 

où les affaires économiques ont reçu la part la plus importante (33,5%). Mais en volume, les 

allocations budgétaires des secteurs sociaux sensibles sont en baisse entre 2018 et 2019 malgré les 

mesures sociales prévues dans le budget, gestion 2019, tandis que celles de la souveraineté, de la 

défense et de la sécurité sont en hausse. Les engagements pris par le Bénin pour la réalisation des 

ODD, ont été respectés pour l’éducation qui devrait recevoir entre 15 et 20% des dépenses de 

l’Etat mais ne l’ont pas été pour la santé dont la dotation est loin des 15% de l’accord d’Abuja. 

Quant au secteur des affaires sociales, sa dotation n’a pas atteint 1% des dépenses de l’Etat 

depuis 2017, d’où la nécessité de prendre en compte ces éléments au cours de l’arbitrage 

budgétaire pour assurer le respect des engagements nationaux et internationaux pris par le pays.  
 

IV.3 Décomposition par nature économique 

En décomposant les dépenses budgétaires par nature économique, on observe que ces 

dépenses sont dominées par les dépenses courantes qui représentent plus de 60% des dépenses 

budgétaires sur la période 2015-2018, sauf en 2017 où elles n’ont représenté que 48,5%. Cette 

proportion plus importante des dépenses courantes s’explique par une part élevée des dépenses 

courantes hors salaires composées des dépenses d’acquisitions de biens et services, des dépenses 

de transferts et des intérêts de la dette. Les dépenses courantes hors dépenses de personnel 

représentent plus de 30% des dépenses budgétaires sauf en 2017 où elles représentent 25,9% 

comme l’indique le graphique 7.  

Quant aux dépenses de personnel, elles sont passées de 29,7% du Budget de l’Etat en 2015 à 33,7% 

en 2016 consécutif à l’adoption des statuts particuliers des corps des enseignants du primaire et 

du secondaire. Elles ont ensuite représenté 22,6% des dépenses budgétaires en 2017 du fait des 

réformes opérées dans la gestion des effectifs de la fonction publique au cours de cette année 

et du niveau très élevé des dépenses d’investissements prévues. En 2018 et en 2019, elles 

représentent respectivement 28,9% et 29,6% des dépenses budgétaires 

En 2018, cette hausse de la part des dépenses du personnel serait imputable aux recrutements 

prévus dans la fonction publique. Cette situation fait que le Bénin ne réussit toujours pas à 

respecter le critère du pacte de convergence de l’UEMOA relatif au ratio de la masse salariale sur 

les recettes fiscales. Ce ratio a été de 47,3% en 2017 contre 55,2% en 2016 et il est projeté à 44,2% 

en 2018 alors qu’il doit être inférieur à 35%. 

Graphique 7 : Evolution des prévisions de dépenses du Budget Général par nature économique 

 
Source : DGB, Documents budgétaires (2015-2019) 

 

En ce qui concerne, les dépenses en capital, elle se sont accrue de 23% entre 2015 et 2018 passant 

de 405,6 milliards de FCFA (soit 36,8% des dépenses budgétaires) à 499 milliards de FCFA (soit 38,4% 

des dépenses budgétaires) après avoir atteint 808,3 milliards de FCFA (51,5% des dépenses 
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budgétaires). En 2019, les dépenses en capital connaissent un recul et devraient représenter 34,8% 

des dépenses budgétaires contre 38,4% en 2018. 

Cette baisse est due à la réduction anticipée des investissements sur financement intérieur (Cf. 

graphique 8 ci-dessus) qui sont passés de 273,3 milliards de FCFA en 2018 à 208,8 milliards de FCFA 

en 2019 soit une chute de 23,6%. Elle a été légèrement compensée par une hausse de 2,3% des 

dépenses en capital sur financement extérieur. 

Graphique 8 : Evolution du budget général par nature économique entre 2017 et 2019 

 

2017 2018 2019 

   

Source : DGB, Documents budgétaires, (2017-2019) 

La décomposition par nature économique des allocations budgétaires aux secteurs sociaux 

permet de noter que les dépenses de personnel dans les secteurs sociaux sensibles représentent 

près de 50% des dépenses du personnel de l’Etat entre 2016 et 2018 et la tendance est la même 

pour l’année 2019 comme l’illustre le graphique 9 ci-après. 

 

Graphique 9 : Répartition des dépenses de personnel selon la classification fonctionnelle (2016-

2019) 

 
Source : DGB, Lettre de notification des crédits de 2016 à 2019, calculs des auteurs 

 

Quant aux dépenses courantes hors dépenses du personnel des secteurs sociaux (dépenses 

d’achat de biens et services et dépenses de transferts), elles représentent à peine un cinquième 

des dépenses courantes hors dépenses du personnel de l’Etat comme l’indique le graphique 10. 
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Les secteurs sociaux sensibles reçoivent moins de 20% des dépenses courantes hors personnel. Ces 

dépenses sont pourtant indispensables dans la mesure où elles comprennent les diverses transferts 

et subventions nécessaires pour la prise en charge des personnes vulnérables et spécifiquement 

des enfants. 

Graphique 10 : Répartition des dépenses courantes hors dépenses du personnel selon la 

classification fonctionnelle (2016-2019) 

 
Source : DGB, Lettre de notification des crédits de 2016 à 2019, calculs des auteurs 

En matière d’investissement, les secteurs sociaux sensibles aux enfants ont des dotations plus 

faibles que les autres secteurs sociaux depuis 2017 avec un écart plus important en 2019 (17 points 

de pourcentage d’écart en 2019 contre 1,5 en 2018 et 11,4 en 2017), année pourtant déclarée 

comme celle des investissements plus importants dans les secteurs sociaux. En agrégeant, tous les 

secteurs sociaux, on constate qu’elles reçoivent près du tiers des investissements et se positionnent 

en deuxième place après les autres secteurs notamment les infrastructures productives (route, 

agriculture, industrie, eau et énergie, etc.) qui reçoivent plus de 50% des investissements sur la 

période 2016-2019.  

Graphique 11 : Evolution des dépenses en capital des secteurs sociaux en comparaison avec les 

autres secteurs (2016-2019)  

 

Source : DGB, Lettre de notification des crédits de 2016 à 2019, calculs des auteurs 
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V – Crédibilité budgétaire et exécution du budget 

La crédibilité du budget est appréciée à travers la relation qui existe entre les allocations 

budgétaires et les dépenses réelles d’une part et la capacité du secteur à dépenser les fonds 

disponibles. Dans ce cadre, la crédibilité du budget se mesure à l'écart entre les dépenses prévues 

et les dépenses réelles, c'est-à-dire à la différence entre les allocations budgétaires (dépenses 

prévues) approuvées par l’assemblée nationale et les dépenses réelles, ou montant total dépensé 

à la fin de l'exercice budgétaire.  

V.1 – Exécution du budget 

Le taux d’exécution du budget général, base engagement est en baisse depuis 2015. Il est passé 

de 104,4% en 2015 à 98,9% en 2016 pour s’établir à 76,9% en 2017 (Cf. tableau 4). Mais on note une 

légère remontée en 2018 sans pour autant atteindre la valeur de 2016. 

Tableau 4 : Taux d’exécution du budget général et du budget de l’Etat 

 2015 2016 2017 2018 

Prévu Engagé Taux Prévu Engagé Taux Prévu Engagé Taux Prévu Engagé Taux 

Budget 

Général 
1101,2 1150,0 104,4% 1026,6 1015,0 98,9% 1569,4 1207,3 76,9% 1299,1 1217,9 93,8% 

Budget 

de l'Etat 
1213,0 1264,4 104,2% 1143,2 1126,6 98,6% 1698,0 1359,7 80,1% 1406,3 1316,4 93,6% 

Source : DGB, Rapport de fin d’année (2016,2017) 

En ce qui concerne le Budget de l’Etat, la tendance est similaire avec un taux d’engagement en 

baisse depuis 2015 avec une petite remontée en 2018. Le taux d’engagement de ce budget est 

80,1% en 2017 contre 98,6% en 2016 alors qu’il était de 104,2% en 2015 mais affiche 93,6% en 2018. 

Cette baisse s’explique notamment par la baisse du niveau d’exécution des dépenses en capital 

dans un contexte de triplement des dépenses en capital prévues en 2017.  

En lien avec la diminution du taux d’engagement du budget général entre 2015 et 2017, le niveau 

d’exécution de la plupart des postes de dépenses a également baissé comme l’indique le 

graphique 12 ci-dessus. Mais le niveau d’exécution s’est amélioré en 2018.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



15 
 

BUDGET DE L‘ETAT 2019 

Graphique 12 : Evolution de l’exécution du budget général par nature économique 

 

Source : DGB, Rapport d’exécution du Budget (2015, 2016, 2017 et 2018) au 31 décembre 

 

Par rapport aux dépenses courantes hors salaires, leur niveau d’engagement, anormalement 

élevé en 2015, a considérablement baissé de 49 points de pourcentage passant de 136,9% en 

2015 à 87,9% en 2017.  Cette baisse peut s’expliquer par les mesures prises pour maîtriser les 

dépenses de l’Etat en vue de réduire le déficit budgétaire. La baisse des dépenses courantes hors 

salaires se justifie aussi par l’arbitrage opéré en début de gestion sur les activités budgétisées par 

les unités administratives mais aussi par la non-reconduction de la subvention de l’Etat à la filière 

coton8. Le taux d’exécution base engagement de ces dépenses s’est légèrement amélioré en 

2018 pour atteindre 91, 6% soit un accroissement de 3,7 points de pourcentage par rapport à 2017.   

En ce qui concerne les dépenses courantes ou ordinaires, elles sont constituées des charges 

financières de la dette, des dépenses de personnel, des dépenses d’acquisition de biens et 

services et des dépenses de transfert. Le niveau d’exécution de ces dépenses, base engagement 

est de 93,4% en 2018 en hausse de 1,2 point de pourcentage par rapport à 2017 consécutive à la 

hausse des dépenses courantes hors dépenses de personnel entre 2017 et 2018 notée ci-dessus. 

La tendance baissière observée entre 2015 et 2017 pourrait s’expliquer par la faiblesse du niveau 

de mobilisation et de consommation d’une proposition de budget très optimiste en lien avec le 

démarrage des grands chantiers du PAG lancé en fin de gestion 2016. Selon le gouvernement, ce 

 
8 Rapport d’exécution du budget au 31 décembre 2017, page 12. 

 

108.2%

104.3%

136.9%

120.6%

78.1%

83.0%

74.5%

32.2%

108.7%

77.2%

102.7%

96.7%

99.8%

103.0%

139.1%

67.9%

59.5%

71.5%

102.6%

95.9%

87.9%

92.2%

61.2%

62.5%

74.0%

78.3%

61.6%

96.7%

94.8%

91.6%

93.4%

93.4%

110.6%

72.7%

84.6%

43.7%

0.0% 20.0% 40.0% 60.0% 80.0% 100.0% 120.0% 140.0%

Dette

Dépenses de Personnel

Dépenes courantes

hors personnel

Dépenses courantes

Dépenses en capital

Intérieur

Extérieur

Dons

Prêts

2018 2017 2016 2015



16 
 

BUDGET DE L‘ETAT 2019 

faible niveau de consommation reflète bien l’effort de maîtrise des charges de fonctionnement 

impulsé depuis avril 2016 pour renforcer les espaces budgétaires à l’investissement9. Le niveau de 

consommation des dépenses de personnel a baissé de façon significative entre 2015 et 2018. En 

effet, le niveau d’engagement des dépenses de personnel a chuté de 104,3% en 2015 à 95,9% en 

2017 et 94,8% en 2018. Cette diminution s’expliquerait, par les mesures prises par le Gouvernement 

pour contrôler les effectifs de la fonction publique notamment les différentes opérations de 

recensement-paiement, la bancarisation des salaires et autres avantages accordées aux 

travailleurs. 

S’agissant des dépenses en capital, elles ont connu un taux d’exécution de 61,2% en 2017 contre 

103% en 2016 et 78,1% en 2015. Ce niveau d’exécution des dépenses d’investissement est assez 

faible pour permettre au Gouvernement de répondre aux besoins des populations et de créer un 

environnement favorable à la production et donc à la croissance économique. En revanche en 

2018, le taux d’exécution des dépenses en capital s’est nettement amélioré passant de 61,2% en 

2017 à 93,4%. Cette bonne performance s’explique par les efforts de consommation des dépenses 

d’investissement sur ressources intérieures avec un taux, base engagement de 110,6%. En effet, 

plusieurs projets ont connu des engagements en dépassement autorisés par le Conseil des 

Ministres dans le cadre de la mise en œuvre des projets du PAG notamment dans les ministères en 

charge de la santé, de l’énergie et du cadre de vie. Ce bon niveau d’exécution des dépenses 

en capital en 2018 est également imputable à la bonne consommation des dons qui enregistrent 

depuis 2015 un niveau d’exécution en hausse passant de 32,2% en 2015 à 78,3% en 2017 et à 84,6% 

en 2018. Cependant, les dépenses en capital sur prêts connaissent un taux d’exécution en baisse 

depuis 2015 passant de 108,7% en 2015 à 61,6% en 2017 pour s’établir à 43,7% en 2018.  

V.2 – Evolution de l’exécution des dépenses des secteurs sociaux par nature 

économique 

Le niveau d’exécution des budgets des secteurs sociaux sensibles (éducation, santé et affaires 

sociales) qui affiche des taux entre 85% (éducation) et 91% (santé et affaires sociales) est plus 

faible que celui du budget général (93,6%).  

Graphique 13 : Niveau d’exécution du budget selon la classification fonctionnelle en 2018 

 

Source : DGB, Rapport de fin d’année, 2018 

 
9 Exécution de la loi des finances gestion 2017, rapport de fin d’année, page 10 

82.8%

101.0% 96.6%
84.7% 85.0% 90.6%

150.9%
120.1%

93.6%

0.0%

20.0%

40.0%

60.0%

80.0%

100.0%

120.0%

140.0%

160.0%



17 
 

BUDGET DE L‘ETAT 2019 

Globalement, on retient au 31 décembre 2018 (Cf. Tableau 5), que pour chaque 10 000 FCFA 

dépensé par l’Etat, 2650 FCFA ont été consacrés aux services économiques (agriculture, 

commerce, industrie, infrastructures routières et énergétiques, communications), 2700 FCFA aux 

administrations publiques, 1 750 FCFA à l’éducation, 925 FCFA à la sécurité des béninois et de leurs 

biens, 875 FCFA à la protection de l’environnement et aux logements sociaux, 525 FCFA à la 

construction et l’équipement des hôpitaux et aux aides sociales (microcrédits, assurance maladie, 

etc.), 450 FCFA au fonctionnement des institutions et à la coopération économique avec d’autres 

Etats et 175 FCFA au développement des infrastructures sportives, touristiques et cultures. 

Les secteurs sociaux sensibles occupent le troisième poste de dépense en 2018. 

Tableau 5 : Exécution du budget de l’Etat, gestion 2018 par fonction (en milliards de FCFA) 

Fonctions Prévision Exécution Taux Poids exécution (x10000) 

Affaires économiques et 

Equipement 420,7 348,2 82,8% 2645 

Services Généraux de 

l'Administration 347,9 351,2 101,0% 2668 

Défenses, ordre et sécurité 125,5 121,3 96,6% 922 

Souveraineté 71,4 60,5 84,7% 460 

Autres secteurs 965,5 881,2 91,3% 6694 

Education 270,5 230,0 85,0% 1747 

Santé et Protection sociale 76,2 69,1 90,6% 525 

Secteurs sociaux sensibles 346,8 299,1 86,3% 2272 

Protection de l’environnement 

et assainissement 75,2 113,4 150,9% 862 

Loisirs sport et culture 18,9 22,7 120,1% 172 

Autres secteurs sociaux 94,1 136,1 271,0% 1034 

 Budget Général 1406,3 1316,4 93,6% 10000 

Source : DGB, rapport de fin d’année, 2018 

 

V.3 – Crédibilité budgétaire 

La crédibilité budgétaire a été appréciée à l’aune de la cohérence entre les dépenses 

prévisionnelles et les dépenses réelles. L’évolution des dépenses réelles permet de noter que les 

dépenses totales (y compris les financements extérieurs) de l’Etat ont augmenté de 61,6% sur la 

période 2012-2016 en passant de 815,7 milliards de FCFA (19,6% du PIB) en 2012 à 1318,1 milliards 

de FCFA (soit, 24,5% du PIB) en 2017 tout en alternant des hausses et des baisses. En 2018, les 

dépenses totales y compris prêts nets enregistreraient une hausse de 4,5%. Cette évolution serait 

due principalement à la progression des dépenses courantes qui augmenteraient de 7,0% sous 

l’impulsion de la hausse de 12,2% des dépenses salariales et de 24,9% des intérêts sur la dette 

publique. Pour 2019, il est anticipé une baisse des dépenses totales de 1,7% pour se retrouver à 

21,4% du PIB contre 23,8% en 2018, soit une baisse de 2,4 points de pourcentage par rapport à 

2018. Cette baisse serait imputable à la réduction des dépenses en capital sur financement 

intérieur de 19,3%. En effet, les dépenses en capital sur ressources intérieures passeraient de 4,7% 

du PIB en 2018 à 3,5% en 2019. 
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Graphique 14 : Evolution les dépenses réelles de l’Etat en pourcentage du PIB 

 

Source : Annexe DPBEP (2019-2021), calculs des auteurs 

 

Cette situation s’explique par une volonté manifeste de réduction du déficit global (dons compris) 

qui passerait de 4,7% du PIB en 2018 à 2,7%en 2019 contre 5,9% en 2017. Malgré ces efforts, le Bénin 

demeure entre 2017 et 2018, dans l’espace UEMOA, le pays ayant un déficit global (dons compris) 

élevé après le Niger et le Burkina-Faso.  

 

Graphique 15 : Evolution du déficit global (dons compris) dans l’UEMOA 

 

Source : Rapport de surveillance multilatérale, UEMOA, 2018 

 

En 2018, les opérations financières de l’Etat ont été caractérisées par une baisse des déficits 

expliquée par une hausse plus forte des recettes et une baisse des dépenses. Cette situation 

devrait être poursuivie en 2019.  

Lorsqu’on croise ces dépenses réelles avec les dépenses prévisionnelles, on note que les écarts 

qui s’étaient creusés entre 2015 et 2017 se sont réduits. Pour la gestion 2018, les dépenses 

prévisionnelles en pourcentage du PIB sont dans la même tendance que les dépenses réelles 

comme l’indique le graphique 16. 
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Graphique 16 : Evolution des dépenses prévisionnelles et dépenses réelles en pourcentage du 

PIB 

 
Source : DGB, Annexe DPBEP (2019-2021) ; PND (2018-2025) pour le scénario de référence du PND, calculs 

des auteurs 
 

En croissant de même les dépenses prévisionnelles avec les dépenses planifiées dans les 

documents de planification nationale notamment le PND, 2018-2025, le graphique 16 révèle un 

manque de cohérence entre 2015 et 2017. Pour les prévisions budgétaires de 2018, on note un 

respect de la part des dépenses en pourcentage du PIB. En effet, l’écart entre les dépenses 

planifiées dans le PND et les dépenses prévisionnelles est de 0,5 point de pourcentage en 2018 

contre un écart 9,6 points en 2017.  

Par conséquent, il ressort de cet examen rapide, une amélioration de la crédibilité en 2018 

comparée aux années précédentes. En effet, en 2018 un faible écart entre les dépenses 

prévisionnelles et les dépenses réelles est observé. Les efforts pour plus de crédibilité du budget 
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IV – Décentralisation et finances locales  

VI.1 – Cadre légale du financement des communes 

Selon l’article 56 de la loi n° 98-007 du 15 Janvier 1999 portant Régime financier des Communes 

en République du Bénin : « il est institué un Fonds de Solidarité Intercommunal dans le but de 

contribuer au développement équilibré des communes ». Par décret n°2008-276 du 19 mai 2008, 

le Fonds d’Appui aux Développement des Communes (FADeC) a été créé. Ce fonds, a deux 

grands volets : (i) le volet "FADeC-non affecté" utilisé pour la réalisation des investissements inscrits 

dans le Plan de Développement Communal (PDC) ou autre document de planification locale 

suivant les priorités des organes élus et ; (ii) le "FADeC affecté" utilisé exclusivement en fonction de 

la destination prédéfinie par le ministère qui transfère les ressources. Par ailleurs, la loi N° 97-029 du 

15 janvier 1999 portant organisation des communes en son article 82 stipule que la commune 

dispose de compétences qui lui sont propres en tant que collectivité territoriale décentralisée. 

Pour cela, l’Etat lui transfert les ressources pour l’exercice de ces compétences notamment dans 

le domaine de l’éducation (enseignement maternel et primaire), de la santé et de l’action sociale 

et culturelle. Selon les principes du FADeC, les ressources doivent être allouées aux communes aux 

moyens des critères objectifs, clairs et transparents. Les dotations du FADeC non affecté sont 

transférées aux communes au moyen de critères clairs, objectifs et décrits dans le manuel de 

procédure du FADeC, ce qui n’est pas le cas pour le FADeC affecté.  

VI.2 – Evolution des ressources allouées aux communes 

Les ressources transférées aux communes, au moyen du FADeC, ont connu une tendance 

baissière entre 2015 et 2017 (confère graphique17). En 2018, elles ont connu une hausse de 15 

milliards par rapport à 2017 correspondant à un accroissement de 48,9%. Pour la gestion 2019, il 

est projeté un transfert de 45,9 milliards de FCFA aux communes soit un accroissement de 0,5% par 

rapport à 2018. Les ressources transférées aux communes représentent entre 1, 8% (2017) et 3,8% 

(2015) du budget.  Pour la gestion 2019, la part des ressources transférées aux communes dans le 

budget de l’Etat s’est établie à 3,3% contre 3,2% en 2018. Cette part n’atteint pas l’objectif que le 

Gouvernement s’était fixé en 2015 d’allouer au moins 3,4% du budget de l’Etat aux communes.  

Graphique 17 : Evolution des montants prévisionnels transférés aux communes (en milliards de 

FCFA) 2014-2019) 

 
Source : DGB, Notes analytiques sur les finances locales (2014-2018) 
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VI.3 – Sources de financement des dotations budgétaires aux communes 

Les ressources transférées aux communes proviennent directement des ressources intérieures mais 

également des contributions des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) qui se sont accrues 

entre 2014 et 2019 sauf en 2017 où elle a connu un repli (Cf. graphique 18). Ce repli s’explique par 

la fin de certains projets de financements décentralisés appuyés par les PTF. 

Depuis 2018, la part de la contribution des partenaires a repris pour atteindre 35% avec une 

prévision de 41,7% en 2019. Au total, l’Etat demeure le principal contributeur aux fonds FADeC. 

Graphique 18 : Part de la contribution extérieure dans les ressources FADeC 

 

Source : DGB, Note analytique sur les finances locales (2014-2018) 

Par ailleurs, les dotations du FADeC non affecté représentent au moins deux tiers du montant total 

transféré aux communes en dehors de l’année 2017 où elles ont représenté 44,6% de l’ensemble 

des ressources transférées aux communes (Cf. graphique 19).  

Graphique 19 : Evolution de la part du FADeC non affecté dans les ressources transférées aux 

communes (2014-2019) 

 

Source : DGB, Note analytique sur les finances locales (2014-2018) 
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Les ressources FADeC sont utilisées, comme annoncé plus haut, non seulement pour les dépenses 

de fonctionnement mais aussi et surtout pour les dépenses d’investissement. La décomposition des 

ressources transférées aux communes suivant ces deux natures de dépenses permet de noter une 

prépondérance des dépenses d’investissement (Cf. graphique 20).  On note que plus de 80% des 

ressources transférées aux communes sont orientées vers les investissements. Il reste à souhaiter 

que ces transferts aux communes privilégient des investissements qui profitent aux populations les 
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corrélées avec les besoins des différentes communes du pays ni avec les indicateurs de santé et 

de scolarisation des enfants10. Cette situation est symptomatique d’un véritable problème 

d’équité. 

Graphique 20 : Evolution de la part des dépenses d’investissement dans les dotations FADeC 

 

Source : DGB, Note analytique sur les finances locales (2014-2018) 

 

VI.5 – Equité dans le transfert des ressources aux communes 

La répartition des ressources FADeC aux communes devrait se faire suivant des critères objectifs, 

clairs et transparents de manière à garantir l’équité. Etant donné que les dotations FADeC 

permettent de mettre à la disposition des populations des services sociaux de base, elles 

contribuent donc à réduire le taux de pauvreté non monétaire. Cela signifie que si les dotations 

FADeC sont équitables alors les disparités observées au niveau du taux de pauvreté non monétaire 

devraient se réduire considérablement. C’est dans ce cadre que le transfert par habitant dans 

chaque département a été croisé avec l’indice de pauvreté non monétaire. Malgré une certaine 

corrélation entre ces deux variables, le graphique 21 fait apparaître d’importantes disparités. 

Graphique 21 : Répartition des ressources transférées par habitant aux communes en 2018 

 

Source : DGB, (Arrêté FADeC 2019), EMICoV (2015) 
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En effet, le Couffo avec un indice de pauvreté non monétaire parmi les plus élevé (43,8) reçoit 

une dotation par habitant (3570) plus faible que l’Alibori (34,8), le Borgou (29,7), et le Mono (40,0). 

Par ailleurs, l’Ouémé avec un indice de pauvreté non monétaire parmi les plus faibles (16,7) reçoit 

une dotation par habitant plus importante le Littoral (21,5), l’Atlantique (16,6) et la Donga (18,6).  

(43,8).  Cette situation peut s’expliquer par l’absence de critères de répartition du FADeC affecté 

dans certains secteurs comme celui de l’énergie, de l’eau, des travaux publics et des transports, 

du cadre de vie et du développement durable, de la culture et des sports. Les ressources 

transférées par ces secteurs à travers le mécanisme du FADeC en 2019 représentent près de 27% 

du montant total transféré soit 10,9 milliards de FCFA. D’où la nécessité de définir des critères 

objectifs, clairs, transparents et équitables pour la répartition du FADeC affecté aux communes.  
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VII – Financement du budget national  

Le Benin, à l’image d’autres pays africains, est engagé dans un processus d’approfondissement 

de sa stratégie de mobilisation des ressources combinant la gestion optimale des ressources 

publiques, privées, domestiques ou/et internationales en vue du financement de ses projets de 

développement. 

VII.1 – Mobilisation des ressources de l’Etat 

 

Au plan du financement public intérieur 

Les ressources internes de l’Etat proviennent des recettes fiscales (Impôts et Douanes) et des 

recettes non fiscales (Trésor et autres recettes). Les recettes fiscales mobilisent plus de 75% des 

recettes totales de l’Etat sur la période 2012-2018 (Cf. graphique 22).  

 

Source : Annexe DPBEP, 2019-2021 

Pour la gestion 2019, les prévisions de recettes fiscales brutes s’établissent à 935,6 milliards de FCFA. 

S’agissant des recettes non fiscales, elles ressortent au total à 179,1 milliards de FCFA. 

Globalement, les recettes budgétaires (y compris les dons et les Opérations Militaires à l’Extérieur) 

pour 2019 s’élèvent à 1 211,902 milliards de FCFA en hausse de 76,293 milliards de FCFA par rapport 

aux prévisions de 2018 (Cf. Tableau 7). Cette hausse projetée est portée par les effets attendus de 

l’application des nouvelles mesures fiscales inscrites en loi de finances pour la gestion 2019 et des 

mesures organisationnelles et structurelles à mettre en œuvre (dématérialisation des procédures 

de dédouanement et unification des différents systèmes d’information, lutte contre la fraude et 

l’évasion fiscales, poursuite de l’intégration au budget de l’Etat, des services intermédiaires de 

recettes).  

Au regard des prévisions budgétaires pour 2019, le solde budgétaire global prévisionnel ressortirait 

déficitaire de 161,139 milliards de FCFA, soit une nette amélioration attendue de 109,570 milliards 

de FCFA par rapport à son niveau prévisionnel de 2018 qui était de 270,709 milliards de FCFA.  

 

 

 

 

 

 

Graphique 22 : Evolution de la part des recettes fiscales 

et non fiscales dans les recettes totales de l’Etat (en %) 

Graphique 23 : Evolution des recettes fiscales et non 

fiscales (en milliards de FCFA) 
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Tableau 6 : Evolution des ressources budgétaires de l’Etat entre 2018 et 2019 (en milliards de FCFA) 

  2018 2019 Ecart  Taux 

Recettes fiscales brutes 870,4 935,6 65,2 7,5% 

Recettes non fiscales 166,4 179,1 12,7 7,6% 

Autres ressources budgétaires 98,8 97,2 -1,6 -1,6% 

   dont Dons 15,8 13,7 -2,1 -13,3% 

Total 1135,6 1211,9 76,3 6,7% 

PIB Nominal 5778,3 6338,2 559,9 9,7% 

Recettes en % du PIB 19,7% 19,1% - - 

Source : DGB, Rapport de présentation de la loi des finances (2018) 

Au total, les prévisions budgétaires de 2019 tablent sur une progression des recettes de 7,5% par 

rapport à 2018 soit 19,1% du PIB. Malgré les progrès en matière d’accroissement des recettes, la 

pression fiscale a oscillé entre de 12,6% et 14,7% du PIB pour la période 2014-2018. Le taux de 

pression fiscale n’a franchi la barre des 17% qu’en 2008, contre un seuil de 20% érigé comme 

norme communautaire dans l’espace UEMOA. Dans la même logique que l’UEMOA, les Nations 

Unies estiment que les pays en développement devront collecter des recettes fiscales d’au moins 

20% de leur PIB pour réaliser les Objectifs de Développement Durable (ODD). 

Graphique 24 : Evolution de la pression fiscale (en % du PIB) 

 

Source : Commission CNPE, Bénin et DGB pour les projections 

Le Bénin doit donc réaliser un effort de mobilisation de recettes fiscales pour s’inscrire dans ce 

registre. Cet objectif est réalisable si le gouvernement trouve des solutions aux maux qui minent 

depuis toujours la fiscalité béninoise à savoir entre autres, la corruption, la mauvaise gouvernance 

et la fraude fiscale. A cet effet, les réformes mises en œuvre dans le secteur fiscal doivent être 

poursuivies pour relever efficacement ces défis et accroître la mobilisation des recettes fiscales. 

 L’Aide Publique au Développement (APD) 

Elle est l’une des sources importantes de recettes qui représentaient près 430 millions de $US et est 

en diminution de près du tiers depuis 2013 avec une prévision de hausse à partir de 201711. Selon 

les données de la Banque Mondiale, environ la moitié de cette somme, soit 239 millions de $US, 

ont été déboursés en tant que dons (sans assistance technique). Une partie substantielle a été 

fournie par la Banque mondiale, l'Union Européenne, l'Allemagne, la Banque Africaine de 

Développement et la France. Le Bénin affiche son intérêt de développer sa diplomatie 

économique pour élargir ses partenariats.  

 

 

 
11 Benin, FMI Staff Report, FEC 
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 Autres sources complémentaires de financement 

La solution à l’accroissement des recettes se trouve dans l’identification de nouvelles sources de 

financement notamment le financement privé intérieur en accompagnant le secteur informel 

pour sa transition vers le formel, en généralisant le recours au Partenariat Public Privé (PPP), en 

s’appropriant les mécanismes pour profiter des fonds de la Diaspora et des fonds climatiques.  

 Financement du déficit budgétaire pour la gestion 2019 

Pour la gestion 2019, le déficit budgétaire global est évalué à 665,64 milliards de FCFA et est 

financé à travers le recours aux ressources privées intérieures, au marché financier, aux 

financements extérieures (Cf. Graphique 25). 

La reprise constatée au niveau de l’activité économique depuis 2016 ne semble pas engendrer 

une amélioration sensible des recettes de l’Etat en part du PIB. En effet, sur les cinq dernières 

années, la pression fiscale a stagné autour de 14,0% du PIB en moyenne. Cette situation mérite 

qu’une attention particulière soit accordée à l’amélioration du recouvrement des recettes. 

Graphique 25 : Source des emprunts de l’Etat (en millions de FCFA) 

 

Source : DGB, Budget citoyen 2019 

Dans cette perspective, le Gouvernement est invité à : (i) poursuivre les actions visant à maintenir 

la dynamique économique et la diversification de la base productive de l’économie ; (ii) 

poursuivre les efforts de recouvrement des recettes budgétaires, notamment à travers 

l’élargissement de l’assiette fiscale, la maitrise des dépenses fiscales et la lutte contre la fraude, 

(iii) renforcer les efforts de maîtrise des dépenses courantes ; (iv) assurer une gestion prudente de 

la dette publique. Une meilleure mobilisation de l’épargne à travers le recours au marché financier 

et boursier, une politique fiscale incitative et une politique monétaire capable d’inspirer confiance 

aux investisseurs sont nécessaires pour accroître le financement du budget de l’Etat.   
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VIII – Nouveaux développement en matière de la gestion des 

finances publiques 

Cette session aborde la réforme des finances publiques en cours et la marche du Bénin sur le 

sentier de la transparence budgétaire.  

VIII.1- Réformes des finances publiques 

Le Bénin a mis en œuvre les directives du traité de l’UEMOA à travers : (i) le vote de la Loi 

Organique 2013-14 du 27/09/13 relatives aux lois des finances (LOLF) ; (ii) la transposition de la 

directive relative à la transparence budgétaire à travers la prise du Décret 2015-035 du 29/01/15 

portant code de transparence dans la gestion des finances publiques ; (iii) la prise du Décret 2014-

571 du 07/10/14 portant règlement général sur la comptabilité Publique. Dans cette même 

dynamique, l’élaboration d’un certain nombre de documents budgétaires prévus par la LOLF a 

été une réalité notamment : (i) le Document de Programmation Budgétaire et Economique 

Pluriannuel (DPBEP) ; (ii) les Documents de Programmation Pluriannuels des Dépenses (DPPD) suivis 

des Projets Annuels de Performance (PAP) ; (iii) les Rapports Annuels de Performance et ; (iv) la 

note analytique sur le programme de développement démarrée en 2016. Ces documents 

assurent le lien entre les objectifs stratégiques nationaux et le budget. Le caractère pluriannuel de 

ces documents permet de mieux prendre en compte la pluri annualité des politiques publiques 

malgré l’annualité des budgets et de s’assurer de la soutenabilité de la politique budgétaire à 

moyen terme. 

 La maîtrise par tous les acteurs notamment les cadres des ministères sectoriels de ce lien entre les 

politiques publiques et leur budgétisation permettra de prendre en compte les besoins des 

populations vulnérables y compris les femmes et les enfants. L’article 105 de la LOLF, a prévu un 

délai (fin 2017) pour la mise en œuvre des dispositions de ladite loi notamment celles relatives à la 

programmation pluriannuelle des dépenses. Même si ce point n’est pas encore entièrement mis 

en œuvre, on note de par la documentation qui l’accompagne que le projet de loi de finances 

2019 démontre la progression enregistrée par le Bénin dans la mise en place des outils nécessaires 

au passage à l’exécution de la dépense publique en mode programme. En effet, pour la première 

fois, le projet de loi de finances est accompagné de documents directement générés du système 

d’information budgétaire et financière en cours de construction. Il s’agit des DPPD et PAP des sept 

(07) ministères pilotes. Ce pas décisif confirme l’engagement du Gouvernement à expérimenter, 

en 2019, l’exécution budgétaire en mode programme dans les ministères pilotes.   

VIII.2- Transparence budgétaire 

Par la prise du Décret 2015-035 du 29/01/15 portant code de transparence dans la gestion des 

finances publiques, le Bénin s’est engagé dans la transparence budgétaire et la participation 

citoyenne au processus budgétaire grâce à plusieurs actions notamment : (i) la création de l’Unité 

de Pilotage de l’Amélioration de la Transparence Budgétaire et de la Communication à la 

Direction Général du Budget du Ministère de l’Economie et des Finances ; (ii) la publication 

régulière et en temps utile des documents budgétaires (DPBEP, DPPD, rapport d’exécution) ; (iii) 

l’élaboration et la publication de la version citoyenne du budget de l’Etat et leur résumé en 

langues locales ; (iv) la publication du Budget de l’Etat sous format BOOST pour renforcer 

l’amélioration de la transparence budgétaire, par la mise à disposition des citoyens, des données 

budgétaires sous un format simple d’usage (Excel) pour l’analyse des dépenses publiques ; et (v) 

l’institutionnalisation d’un calendrier budgétaire (Cf. Tableau 7). 
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Tableau 7 : les grandes étapes du calendrier budgétaire 

Activités F M Av Ma J Ju A S O N D Ja 

Elaboration du cadre macroéconomique et documents de 

programmation pluriannuels 

            

Examen et adoption des documents de programmations 

pluriannuels par le Conseil des Ministres 

            

Conférence budgétaires communales             

Organisation du débat citoyen             

Organisation du Débat d’Orientation budgétaire au parlement             

Actualisation des DPPD             

Travaux de budgétisation             

Publication de la version citoyenne du rapport préalable au 

budget 

            

Conférence budgétaire             

Finalisation de l’avant-projet de loi des finances              

Examen de l’avant-projet de loi des finances par le Conseil des 

Ministres et transmission au parlement 

            

Examen du projet de loi des finances par l’Assemblée Nationale             

Prise en compte des amendements, actualisation des documents 

budgétaires suivis de la promulgation de la loi des finances 

            

Elaboration de la circulaire de notification des crédits budgétaires 

et lancement de l’exécution du budget 

            

Par ailleurs, il est prévu l’organisation d’un débat citoyen au cours de l’année 2019 sur le budget 

de l’Etat. Ces différentes actions contribueront à l’amélioration des performances du Bénin en 

matière de transparence budgétaire et notamment son score de l’Indice sur le Budget Ouvert. 

Graphique 26 : Performance du Bénin à l’évaluation (IBP12) selon l’Indice du Budget Ouvert (IBO) 

En effet, en 2012, le score du Bénin sur la transparence budgétaire est de 1 sur 100, en 2015 il est 

passé à 45 sur 100 pour redescendre à 39 sur 100 en 2017. Cette régression est due à la non-

publication des rapports de milieu d’année d’exécution du budget pourtant produits. En 

comparant le Bénin à d’autres pays africains ayant participé à cette évaluation, on constate que 

le score de 39 sur 100 obtenu par le Bénin est proche du score moyen global, qui est de 42 (Cf. 

Graphique 27). 
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Graphique 27 : Comparaison de la performance du bénin avec quelques pays africains 

 

Source : Rapport d’évaluation de l’IBP, 2017 

 

Le Bénin doit donc améliorer la transparence budgétaire non seulement en augmentant les 

données du Budget sur les dépenses de l’Etat (y compris les secteurs sociaux), la dette et la 

situation financière du pays mais aussi en présentant les comparaisons entre les résultats attendues 

et les résultats réels en matière de dépenses. Notons que la transparence budgétaire, en 

permettant un contrôle citoyen de la destination et l’utilisation des ressources publiques, permet 

au Gouvernement aussi de sécuriser ces ressources, de lutter contre les détournements de fonds 

et d’investir les économies ainsi réalisées dans la satisfaction des besoins prioritaires des 

populations en particulier des enfants.  
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